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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale  
Livre Ier : Durée du travail, repos et congés  
Titre IV : Congés payés et autres congés  
Chapitre Ier : Congés payés  
Section 4 : Indemnités de congés.  

- Article L. 3141-26  

Créé par l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative)1 
Lorsque le contrat de travail est rompu avant que le salarié ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il 
avait droit, il reçoit, pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité compensatrice de congé 
déterminée d'après les dispositions des articles L. 3141-22 à L. 3141-25. 
L'indemnité est due dès lors que la rupture du contrat de travail n'a pas été provoquée par la faute 
lourde du salarié, que cette rupture résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 
Cette indemnité est également due aux ayants droit du salarié dont le décès survient avant qu'il ait pris son 
congé annuel payé. L'indemnité est versée à ceux des ayants droit qui auraient qualité pour obtenir le paiement 
des salaires arriérés. 
 
 

  

1 Article 12 
I. - Sont abrogées, sous réserve de l'article 13, les dispositions de la partie législative du code du travail dans sa rédaction 
issue de la  loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail ainsi que des textes qui l'ont complétée ou modifiée. 
Article 14 
Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du nouveau code 
du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi du 20 juin 1936 instituant un congé payé dans l’industrie, le commerce, les 
professions libérales, les services domestiques et l’agriculture 

Art. 1er. — Sont codifiées dans la forme ci-après et formeront les articles 54 f à 54 j du livre II du code du 
travail, les dispositions suivantes : 
 
«  CHAPITRE IV ter. Congés annuels. 
Art. 54 f. — Tout ouvrier, employé ou apprenti occupé dans une profession industrielle, commerciale ou 
libérale ou dans une société coopérative, ainsi que tout compagnon ou apprenti appartenant à un atelier artisanal, 
a droit, après un an de services continus dans l’établissement, à un congé annuel continu payé d’une durée 
minimum de quinze jours comportant au moins douze jours ouvrables. Si la période ordinaire des vacances dans 
l’établissement survient après six mois de services continus, l’ouvrier, employé, compagnon ou apprenti aura 
droit à un congé continu payé d’une semaine 
Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux usages ou aux dispositions des conventions collectives 
de travail qui assureraient des congés payés de plus longue durée 
 (...) 
Art. 54 j. - Un décret pris en conseil des ministres détermine les autres modalités d’application des dispositions 
du présent chapitre ainsi que le contrôle de leur exécution. » 
 

b. Décret du 1er aout 1936 fixant certaines modalités de la loi du 20 juin 1936 sur les 
congés payés 

- Article 5 

Lorsque le contrat de travail d'un travailleur ayant au moins six mois de services continus est résilié par le fait 
de l'employeur, avant que le travailleur ait pu bénéficier d'un congé annuel payé et sans que cette résiliation soit 
provoquée par une faute lourde du travailleur, ce dernier a droit à une indemnité. 
Si la résiliation intervient au cours de la période ordinaire de congé, le travailleur a droit à une indemnité 
correspondant au nombre de jours de congé dont il aurait dû bénéficier en raison de la durée de services 
continus accomplis au moment où le contrat est résilié. 
Si la résiliation intervient avant la période ordinaire de congé, le travailleur a droit à une indemnité 
correspondant au nombre de jours de congé dont il aurait bénéficié au moment de la période ordinaire de 
vacances de l'établissement, en tenant compte de la durée de ses services continus au moment de la résiliation, 
ce nombre étant diminué d'autant de jours ouvrables qu'il reste de mois à courir du jour de la résiliation du 
contrat jusqu'à l'ouverture de la période ordinaire des vacances. 
Le salarié dont le contrat de travail est résilié avant qu’il ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait 
droit doit recevoir, pour la fraction de congé dont il n’a pas bénéficié, une indemnité compensatrice déterminée 
d’après les dispositions de l’article 54 j ci-dessus. L’indemnité n’est pas due si la résiliation du contrat de 
travail, étant le fait de l’employeur, est provoquée par une faute lourde du salarié. 
 

c. Loi n° 666 du 31 juillet 1942 relative au régime des congés payés, art. 2 

- Article 54 k du code du travail 2 

Le salarié dont le contrat de travail est résilié avant qu’il ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait 
droit doit recevoir, pour la fraction de congé dont il n’a pas bénéficié, une indemnité compensatrice déterminée 
d’après les dispositions de l’article 54 j ci-dessus. L’indemnité n’est pas due si la résiliation du contrat de travail 
est le fait du salarié en l’absence de faute lourde ou si, étant le fait de celui-ci, elle est provoquée par une faute 
lourde du salarié. 
(...) 

2 Art 2 : 
Sont codifiées dans la forme ci-après et formeront les art. 54 f à 54 n di Livre II du code du travail les dispositions 
suivantes : (…) 
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Les dispositions qui précèdent ne sont toutefois pas applicables dans le cas où l’employeur est tenu d’adhérer à 
une caisse de congés par application de l’article 54 L ci-dessous. Dans cette hypothèse, à l’occasion de la 
résiliation du contrat de travail, et quelles qu’en soient les circonstances, l’employeur délivre au salarié un 
certificat justificatif de ses droits à congé, compte tenu de la durée du service. 
 

d. Loi n° 367 du 20 juillet 1944 portant modification du régime des congés payés  

- Article 54 k du code du travail 3 

Le salarié dont le contrat de travail est résilié avant qu’il ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait 
droit doit recevoir, pour la fraction de congé dont il n’a pas bénéficié, une indemnité compensatrice déterminée 
d’après les dispositions de l’article 54 j ci-dessus. L’indemnité n’est pas due si la résiliation du contrat de 
travail, étant le fait de l’employeur, est provoquée par une faute lourde du salarié. 
(...) 
Les dispositions qui précèdent ne sont toutefois pas applicables dans le cas où l’employeur est tenu d’adhérer à 
une caisse de congés par application de l’article 54 L ci-dessous. Dans cette hypothèse, à l’occasion de la 
résiliation du contrat de travail, et quelles qu’en soient les circonstances, l’employer délivre au salarié un 
certificat justificatif de ses droits à congé, compte tenu de la durée du service. 
L’indemnité prévue au premier alinéà du présent article est également due aux ayants droit du salarié dont le 
décès survient avant qu'il ait pris son congé annuel payé. L'indemnité est versée à ceux des ayants droit qui 
auraient qualité pour obtenir le paiement des salaires arriérés. 
 

e. Loi n° 48-1352 du 27 août 1948 accordant aux salariés qui se séparent 
volontairement de leur employeurs le bénéfice de  l’indemnité compensatrice de 
congés payés 

- Article 54 K du code du travail4 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait 
droit, il doit recevoir, pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité compensatrice 
déterminée d'après les dispositions de l'article 54 J ci-dessus. L'indemnité compensatrice est due du moment que 
la résiliation du contrat de travail n'a pas été provoquée par la faute lourde du salarié sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que cette résiliation résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 
 

f. Code du travail issu de la loi du 2 janvier 1973 
LIVRE II : RÈGLEMENTATION DU TRAVAIL. 
TITRE II : REPOS ET CONGES. 
CHAPITRE III : Congés annuels. 
SECTION III : Indemnités de congé.  

- Article L. 233-14 du code du travail 

Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail5 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait 
droit, il doit recevoir pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité compensatrice 
déterminée d'après les dispositions des articles L. 223-11 à L. 223-13. L'indemnité compensatrice est due dès 
lors que la résiliation du contrat de travail n'a pas été provoquée par la faute lourde du salarié et sans qu'il y ait 
lieu de distinguer suivant que cette résiliation résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 
Dans le cas de résiliation du contrat de travail d'un salarié qui, par suite de l'ordre fixé pour les départs en congé, 
a pris un congé comportant une indemnité d'un montant supérieur à celle à laquelle, au moment de la résiliation, 
il aurait pu prétendre à raison de la durée de ses services, ce salarié doit rembourser le trop-perçu à l'employeur. 

3 I- Les articles 54 g, 54 j, 54 k, 158 du livre II du code du travail sont modifiés comme suit : (…) 
4 Le premier alinéa de l’art. 54 K du livre II du code du travail est abrogé est remplacé comme suit : (…) 
5 Article 1er : 
Les dispositions annexées à la présente loi constituent le Code du travail (première partie (législative)) (annexe 1). 
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Le remboursement n'est pas dû si la résiliation du contrat de travail par le salarié est provoquée par une faute 
lourde de l'employeur. 
Les dispositions qui précèdent ne sont toutefois pas applicables dans le cas où l'employeur est tenu d'adhérer à 
une caisse de congés par application de l'article L. 223-16. 
L'indemnité prévue au premier alinéa du présent article est également due aux ayants droit du salarié dont le 
décès survient avant qu'il ait pris son congé annuel payé. L'indemnité est versée à ceux des ayants droit qui 
auraient qualité pour obtenir le paiement des salaires arriérés. 
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C. Autres dispositions 

1. Code du travail 

a. Partie législative 
Première partie : Les relations individuelles de travail  

Livre III : Le règlement intérieur et le droit disciplinaire  
Titre III : Droit disciplinaire  

Chapitre III : Contrôle juridictionnel. 

- Article L. 1333-1  

En cas de litige, le conseil de prud'hommes apprécie la régularité de la procédure suivie et si les faits reprochés 
au salarié sont de nature à justifier une sanction. 
L'employeur fournit au conseil de prud'hommes les éléments retenus pour prendre la sanction. 
Au vu de ces éléments et de ceux qui sont fournis par le salarié à l'appui de ses allégations, le conseil de 
prud'hommes forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il 
estime utiles. Si un doute subsiste, il profite au salarié. 

- Article L. 1333-2  

Le conseil de prud'hommes peut annuler une sanction irrégulière en la forme ou injustifiée ou disproportionnée 
à la faute commise. 

- Article L. 1333-3  

Lorsque la sanction contestée est un licenciement les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables. 
Dans ce cas, le conseil de prud'hommes applique les dispositions relatives à la contestation des irrégularités de 
licenciement prévues par le chapitre V du titre III du livre II 
 
 
 
 
    Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale 
        Livre Ier : Durée du travail, repos et congés 
            Titre IV : Congés payés et autres congés 
                Chapitre Ier : Congés payés 

Section 1 : Droit au congé. 

- Article L. 3141-1  

Tout salarié a droit chaque année à un congé payé à la charge de l'employeur dans les conditions fixées au 
présent chapitre. 

- Article L. 3141-2  

Les salariés de retour d'un congé de maternité prévu à l'article L. 1225-17 ou d'un congé d'adoption prévu à 
l'article L. 1225-37 ont droit à leur congé payé annuel, quelle que soit la période de congé payé retenue, par 
accord collectif ou par l'employeur, pour le personnel de l'entreprise. 
 

Section 2 : Durée du congé. 

- Article L.3141-3  

Le salarié a droit à un congé de deux jours et demi ouvrables par mois de travail effectif chez le même 
employeur.  
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La durée totale du congé exigible ne peut excéder trente jours ouvrables. 

- Article L. 3141-4  

Sont assimilées à un mois de travail effectif pour la détermination de la durée du congé les périodes équivalentes 
à quatre semaines ou vingt-quatre jours de travail. 

- Article L. 3141-5  

Sont considérées comme périodes de travail effectif pour la détermination de la durée du congé :  
1° Les périodes de congé payé ;  
2° Les périodes de congé de maternité, de paternité et d'accueil de l'enfant et d'adoption ;  
3° Les contreparties obligatoires en repos prévues par l'article L. 3121-11 du présent code et l'article L. 713-9 du 
code rural et de la pêche maritime ;  
4° Les jours de repos accordés au titre de l'accord collectif conclu en application de l'article L. 3122-2 ;  
5° Les périodes, dans la limite d'une durée ininterrompue d'un an, pendant lesquelles l'exécution du contrat de 
travail est suspendue pour cause d'accident du travail ou de maladie professionnelle ;  
6° Les périodes pendant lesquelles un salarié se trouve maintenu ou rappelé au service national à un titre 
quelconque. 

- Article L. 3141-6  

L'absence du salarié ne peut avoir pour effet d'entraîner une réduction de ses droits à congé plus que 
proportionnelle à la durée de cette absence. 
 
 
 
 

Sous-section 1 : Période de congés et ordre des départs. 

- Article L. 3141-12  

Les congés peuvent être pris dès l'ouverture des droits, sans préjudice des articles L. 3141-13 à L. 3141-20, 
relatifs aux règles de détermination par l'employeur de la période de prise des congés et de l'ordre des départs et 
aux règles de fractionnement du congé. 

- Article L. 3141-13  

La période de prise des congés payés est fixée par les conventions ou accords collectifs de travail. Elle 
comprend dans tous les cas la période du 1er mai au 31 octobre de chaque année. 
A défaut de convention ou accord collectif de travail, cette période est fixée par l'employeur en se référant aux 
usages et après consultation des délégués du personnel et du comité d'entreprise. 
 

Section 4 : Indemnités de congés. 

- Article L. 3141-22  

Modifié par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 24  

I.-Le congé annuel prévu par l'article L. 3141-3 ouvre droit à une indemnité égale au dixième de la rémunération 
brute totale perçue par le salarié au cours de la période de référence.  
Pour la détermination de la rémunération brute totale, il est tenu compte :  
1° De l'indemnité de congé de l'année précédente ;  
2° Des indemnités afférentes à la contrepartie obligatoire en repos prévues à l'article L. 3121-11 ;  
3° Des périodes assimilées à un temps de travail par les articles L. 3141-4 et L. 3141-5 qui sont considérées 
comme ayant donné lieu à rémunération en fonction de l'horaire de travail de l'établissement.  
Lorsque la durée du congé est différente de celle prévue à l'article L. 3141-3, l'indemnité est calculée selon les 
règles fixées ci-dessus et proportionnellement à la durée du congé effectivement dû.  
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II.-Toutefois, l'indemnité prévue au I ne peut être inférieure au montant de la rémunération qui aurait été perçue 
pendant la période de congé si le salarié avait continué à travailler.  
Cette rémunération, sous réserve du respect des dispositions légales, est calculée en fonction :  
1° Du salaire gagné dû pour la période précédant le congé ;  
2° De la durée du travail effectif de l'établissement.  
III.-Un arrêté du ministre chargé du travail détermine les modalités d'application du présent article dans les 
professions mentionnées à l'article L. 3141-30. 
Article L3141-23 En savoir plus sur cet article...  
Pour la fixation de l'indemnité de congé, il est tenu compte des avantages accessoires et des prestations en 
nature dont le salarié ne continuerait pas à jouir pendant la durée de son congé. 
La valeur de ces avantages et prestations ne peut être inférieure à celle fixée par l'autorité administrative. 

- Article L.3141-24  

Dans les professions où, d'après les stipulations du contrat de travail, la rémunération des salariés est constituée 
en totalité ou en partie de pourboires, la rémunération à prendre en considération pour la détermination de 
l'indemnité de congé est évaluée conformément aux règles applicables en matière de sécurité sociale. 
L'indemnité de congé ne peut être prélevée sur la masse des pourboires ou du pourcentage perçu pour le service. 

- Article L.3141-25  

Les dispositions de la présente section ne portent pas atteinte aux stipulations contractuelles ou aux usages qui 
assurent des indemnités de congé d'un montant plus élevé. 

- Article L. 3141-27  

Lorsque, à l'occasion de la rupture de son contrat de travail, un salarié, par suite de l'ordre fixé pour les départs 
en congé, a pris un congé donnant lieu à une indemnité de congé d'un montant supérieur à celle à laquelle il 
avait droit au moment de la rupture, il rembourse le trop-perçu à l'employeur. 
Le remboursement n'est pas dû si la rupture du contrat de travail par le salarié est provoquée par une faute 
lourde de l'employeur. 

- Article L. 3141-28  

Les dispositions des articles L. 3141-26 et L. 3141-27 ne sont pas applicables lorsque l'employeur est tenu 
d'adhérer à une caisse de congés par application de l'article L. 3141-30. 

- Article L. 3141-29   

Lorsqu'un établissement ferme pendant un nombre de jours dépassant la durée des congés légaux annuels, 
l'employeur verse aux salariés, pour chacun des jours ouvrables de fermeture excédant cette durée, une 
indemnité qui ne peut être inférieure à l'indemnité journalière de congés. 
Cette indemnité journalière ne se confond pas avec l'indemnité de congés. 
 

- Article L. 3141-30 

Des décrets déterminent les professions, industries et commerces pour lesquels l'application des dispositions du 
présent chapitre comporte des modalités particulières, telles que la constitution de caisses de congés auxquelles 
les employeurs intéressés s'affilient obligatoirement. Ces dispositions concernent en particulier les salariés qui 
ne sont pas habituellement occupés de façon continue chez un même employeur au cours de la période reconnue 
pour l'appréciation du droit au congé. 
Ces décrets fixent la nature et l'étendue des obligations des employeurs, les règles d'organisation et de 
fonctionnement des caisses ainsi que la nature et les conditions d'exercice du contrôle de l'Etat à leur égard. 
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D. Jurisprudence 

1. Jurisprudence judiciaire 

a. L’application sous le régime de la loi du 20 juillet 1944 

- Cass. Soc., 23 octobre 1947, Marcq 

 

 

- Cass. Soc., 27 novembre 1947 

 

 
(...) 
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a. Sur la notion de « faute lourde » 

- Cass. Soc., 16 mai 1990, n° 88-41565 

Attendu que, pour décider que la salariée avait commis une faute lourde, l'arrêt attaqué a relevé qu'elle avait 
reconnu avoir sérieusement majoré les quantités déclarées " par peur de faire l'objet d'une sanction pour travail 
insuffisant de la part du chef de fabrication " ; 
Qu'en statuant ainsi, sans relever l'intention de la salariée de nuire à l'employeur, la cour d'appel a violé le 
texte susvisé ; 

- Cass. Soc., 3 octobre 1990, n° 88-42334 

Attendu que pour décider que le comportement des époux X... était constitutif d'une faute lourde, la cour d'appel 
a relevé qu'ils avaient fait travailler à leur profit un pensionnaire de l'établissement ébéniste de profession, en 
infraction à l'article 16-09 de la convention collective nationale des établissements privés d'hospitalisation, de 
soins, de cure et de garde à but non lucratif du 31 octobre 1951 ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, alors, d'une part, que la convention collective ne prévoit qu'un licenciement 
sans préavis et alors, d'autre part, que la faute lourde est celle commise avec intention de nuire, la cour 
d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

- Cass. Soc., 29 novembre 1990, n° 88-40618 

Vu l'article L. 223-14 du Code du travail ; 
Attendu que pour rejeter la demande du salarié portant sur l'indemnité compensatrice de congés payés afférents 
à la période 1986-1987, la cour d'appel a retenu que les seuls éléments relatifs à la vente de viande périmée 
établissaient à la charge de M. X... une faute lourde en raison des conséquences sérieuses qu'elle était 
susceptible d'entraîner ; 
Qu'en statuant ainsi, sans avoir relevé l'intention de nuire du salarié vis-à-vis de l'employeur ou de l'entreprise, 
la cour d'appel n'a pas caractérisé l'existence d'une faute lourde et a violé le texte susvisé ; 
 

- Cass. Soc., 26 février 1991, n° 88-44908 

Vu les articles L. 122-6 et L. 122-8 du Code du travail ; 
Attendu que la faute visée par ces textes résulte d'un fait ou d'un ensemble de faits imputable au salarié qui 
constitue une violation des obligations découlant du contrat de travail ou des relations de travail d'une 
importance telle qu'elle rend impossible le maintien du salarié dans l'entreprise pendant la durée du préavis ; 
 

- Cass. Soc., 9 juillet 1991, n° 89-44242 

Attendu que M. X..., gérant salarié de la société Procam, filiales des Caisses régionales de crédit agricole, 
spécialisée dans la fabrication des moyens de paiement, a été inculpé le 15 juin 1988 d'abus de biens sociaux et 
de faux en écritures de commerce et placé en détention provisoire ; qu'il a été licencié pour faute lourde le 28 
juillet 1988 ; Attendu que le salarié fait grief à l'arrêt attaqué (Pau, 30 juin 1989), de l'avoir débouté de sa 
demande de paiement de l'indemnité compensatrice de congés payés due au 15 juin et de salaires du 15 juin 
jusqu'à la date du licenciement alors que, selon le pourvoi, d'une part, il résulte des propres constatations de 
l'arrêt que l'employeur avait allégué une faute lourde qui résulterait d'un prétendu abus de biens sociaux ainsi 
que d'un prétendu faux en écriture de commerce ; que ces allégations faisaient l'objet d'une procédure pénale 
pendante devant le juge d'instruction ; qu'en déclarant d'ores et déjà le salarié responsable d'une faute lourde 
résultant "de tels délits", la cour d'appel a violé l'article 4 du Code de procédure pénale ; et alors, qu'en se 
bornant à affirmer qu'une faute lourde aurait été commise, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard des articles L. 122-8 et L. 122-9 du Code du travail, et alors que, d'autre part, il résulte de la 
lettre de licenciement que la cessation de fonction n'était considérée comme effective qu'à compter du 30 juillet 
1988 ; 
(...) 
Vu l'article L. 223-14 du Code du travail  
Attendu que la faute lourde prive le salarié de l'indemnité compensatrice de congés payés afférente à la 
seule période en cours ;  
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Attendu que pour débouter le salarié de sa demande en paiement de 37 233 francs au titre des congés payés dus 
à la date du 15 juin 1988, la cour d'appel énonce que le salarié, licencié pour faute lourde le 28 juillet 1988, est 
privé de l'indemnité compensatrice de congés payés ; 
 Qu'en statuant ainsi, sans préciser si la somme réclamée se rapportait à la période du 1er juin 1987 au 31 mai 
1988 ou à celle commençant le 1er juin 1988, la cour d'appel n'a pas mis en mesure la Cour de Cassation 
d'exercer son contrôle ; 

- Cass. Soc., 27 mai 1992, n° 88-42382 

Mais attendu que la cour d'appel a relevé qu'au cours d'un congrès professionnel le salarié avait tenu des propos 
gravement injurieux à l'égard du directeur général de la Société Lemaire Agriculture, dénigré les produits de la 
société et approuvé bruyamment une proposition de boycott de ces produits présentée par des tiers ; que le 
moyen, qui ne tend qu'à remettre en cause l'appréciation des faits par les juges du fond, qui ont caractérisé par 
leurs constatations l'intention de nuire du salarié, ne peut être accueilli ; 
 

- Cass. Soc., 25 mai 1994, n° 92-40747 

Mais attendu qu'après avoir rappelé que la lettre d'énonciation des motifs du licenciement reprochait notamment 
à M. X... la destruction de fichiers informatiques essentiels, la cour d'appel, qui a constaté que M. X... avait 
ordonné la destruction de certains d'entre eux alors que son contrat de travail ne lui conférait aucun droit sur la 
programmation et l'informatisation des données techniques et leur archivage, et qu'il avait ainsi manifesté son 
intention de nuire à son employeur, a pu décider que M. X... avait commis une faute lourde ; que les moyens ne 
peuvent être accueillis ; 

- Cass. Soc., 22 octobre 2015, n° 14-11291 

Vu l'article L. 3141-26 du code du travail ;  
Attendu que pour dire le licenciement justifié par une faute lourde et rejeter les demandes du salarié au titre de 
la rupture de son contrat de travail, l'arrêt retient que celui-ci a détourné sur son compte personnel une somme 
de 60 000 euros venant en règlement partiel, par un client, d'une facture correspondant à la livraison d'une 
commande de vins, qu'il a reconnu avoir sollicité cette somme auprès du client et l'avoir perçue et ne démontre 
pas qu'il s'agissait d'un prêt personnel ni en avoir informé l'employeur, qu'il n'apporte aucune preuve contraire 
de ce qui constitue un abus de confiance au préjudice de son employeur et une tentative d'enrichissement 
personnel au détriment de la société, qu'il a manifestement commis une faute grave avec intention de nuire à son 
employeur ;  
Attendu, cependant, que la faute lourde est caractérisée par l'intention de nuire à l'employeur, laquelle 
implique la volonté du salarié de lui porter préjudice dans la commission du fait fautif et ne résulte pas de 
la seule commission d'un acte préjudiciable à l'entreprise ;  
Qu'en se déterminant comme elle l'a fait, sans caractériser la volonté de nuire du salarié, la cour d'appel n'a 
pas donné de base légale à sa décision ; 

b. Sur l’application de l’article L. 3141-26 du code du travail en cas de faute lourde 

- Cass. Soc., 5 avril 1990, n° 87-45570 

Attendu cependant qu'une faute commise pendant le préavis ne saurait priver le salarié de son droit à l'indemnité 
compensatrice de congés payés et de son droit à l'indemnité de licenciement qui prend naissance à la date de 
notification du congé, même si son exigibilité est reportée à la fin du préavis ; 

- Cass. Soc., 27 juin 1990, n° 89-41146 

Attendu que la société fait encore grief à l'ordonnance de l'avoir condamnée à payer une indemnité de congés 
payés pour la période du 1er juin au 18 septembre 1988, alors, selon le pourvoi, que la salariée ayant commis 
une faute lourde en cours d'exécution de préavis, ne pouvait prétendre à une telle indemnité ; qu'ainsi le conseil 
de prud'hommes a violé l'article L. 223-14, alinéa 1, du Code du travail ; Mais attendu que le conseil de 
prud'hommes a relevé à bon droit que l'employeur ne pouvait, pour justifier la faute lourde, invoquer des faits 
dont il avait eu connaissance postérieurement au licenciement ; que le moyen ne peut être accueilli ; Sur le 
troisième moyen : 

- Cass. Soc., 23 octobre 1991, n° 88-43008 
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Sur le premier moyen, en ce qu'il vise la condamnation de la société SOGEA au paiement d'une somme au titre 
du bulletin de salaire du mois d'août 1985, de l'indemnité de licenciement, de l'indemnité compensatrice de 
congés payés et des primes de vacances : 
Attendu que la société SOGEA fait grief à l'arrêt d'avoir confirmé le jugement en ce qu'il l'a condamnée à payer 
à M. X... le salaire dû au titre du mois d'août 1985, l'indemnité de licenciement et de l'avoir en outre condamnée 
au paiement de l'indemnité compensatrice de congés payés et de deux primes de vacances alors, selon le moyen, 
d'une part, que si l'article L. 122-44 du Code du travail instaure une prescription abrégée concernant " 
l'engagement de poursuites disciplinaires " le délai qu'il prévoit n'est pas opposable à l'employeur qui, sur une 
demande du salarié, invoque à titre d'exception l'existence d'une faute lourde commise par l'intéressé pendant le 
cours de son préavis ; alors, d'autre part, qu'il était établi que, par lettre recommandée avec accusé de réception 
du 26 septembre 1985, l'employeur avait écrit à M. X... : " qu'en aucun cas notre société ne peut admettre les 
termes de votre lettre du 4 septembre écoulé, notamment en ce qui concerne le détournement de fonds dont vous 
vous êtes rendu coupable en utilisant un chéquier de la société pour établir, sans ordre, un chèque à votre profit 
que vous avez ensuite mis à l'encaissement, ce comportement qualifie une infraction pénale dont nous serons 
malheureusement obligés de demander la sanction ", que ladite lettre adressée à M. X... dans le délai de 2 mois 
visé à l'article L. 122-44 du Code du travail marquait suffisamment l'engagement de poursuites disciplinaires et 
mêmes pénales à l'encontre d'un salarié déjà licencié et dispensé d'exécuter son préavis, de sorte que viole les 
dispositions de ce texte l'arrêt attaqué qui considère que la société a entrepris hors délai la sanction des 
agissements délictueux de l'intéressé ; alors, en outre, que si l'employeur avait eu connaissance entre le 20 et le 
31 août 1985 de l'émission du chèque litigieux de 61 055,50 francs, c'était la lettre du 4 septembre 1985 de M. 
X... parvenue à la société le 9 septembre 1985 qui avait permis à l'employeur, par l'aveu du salarié, de prendre 
conscience que celui-ci avait, sans ordre, utilisé un chéquier de la société à son profit et avait ainsi procédé à un 
détournement de fonds, de sorte que manque de base légale au regard de l'article L. 122-44 du Code du travail 
l'arrêt attaqué qui, en l'état, considère que la lettre du 6 novembre 1985 de l'employeur avait été adressée à 
l'ancien salarié hors du délai de 2 mois visé au texte susmentionné ; et alors, enfin, que viole les dispositions des 
articles L. 112-9 et L. 223-14 du Code du travail l'arrêt attaqué qui déclare qu'une faute lourde commise pendant 
l'exécution du préavis n'aurait pas pour effet de faire perdre au salarié le bénéfice de l'indemnité de licenciement 
et de l'indemnité de congés payés ; 
Mais attendu que l'arrêt, après avoir relevé que la faute lourde reprochée au salarié avait été commise 
pendant l'exécution du préavis, a décidé à bon droit, les indemnités de licenciement et de congés payés 
étant acquises au jour de la décision de licenciement, que le salarié ne pouvait être privé de ces indemnités 
; 

- Cass. Soc., 26 janvier 1994, n° 92-42852 

Vu l'article L. 223-14 du Code du travail ; 
Attendu que, pour débouter le salarié de sa demande d'indemnité de congés payés, l'arrêt attaqué se borne à 
énoncer que le salarié, démissionnaire, qui s'apprêtait à mettre en exploitation une société concurrente, avait fait 
sortir de l'agence le fichier contenant des renseignements commerciaux, qu'il avait refusé de présenter son 
successeur à la clientèle et qu'il était à l'origine de la démission de la secrétaire de l'agence, qu'il avait 
embauchée ultérieurement ; 
Qu'en statuant ainsi, par des motifs qui ne caractérisent pas la faute lourde, et alors, en outre, que la faute 
lourde commise pendant l'exécution du préavis ne prive pas le salarié de l'indemnité de congés payés, 
laquelle est acquise à l'intéressé au jour du licenciement, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

- Cass. Soc., 10 octobre 1995, n° 92-41069 

Vu l'article L. 223-14 du Code du travail ; 
Attendu que pour condamner l'employeur au paiement d'une indemnité compensatrice de congés payés pour la 
période du 1er juin 1985 au 31 mai 1986, la cour d'appel énonce que cette indemnité naît du jour de la résiliation 
du contrat, que celle-ci résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur et qu'en l'espèce la rupture étant 
intervenue par la démission du salarié et non à la suite de son licenciement pour faute lourde, le montant des 
congés payés pour la période du 1er juin au 31 mai 1986 est dû ; 
Attendu, cependant, que le salarié ne pouvait prétendre à une indemnité compensatrice de congés payés 
pour la période qui a suivi l'interruption du préavis causée par sa faute lourde ; qu'en accordant au salarié 
une indemnité compensatrice de congés payés pour cette période, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

- Cass. soc., 14 juin 2000, n° 98-43.736 
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Sur le moyen relatif à la légitimité du licenciement : 
Attendu que le salarié fait grief à l'arrêt attaqué de l'avoir débouté de sa demande d'indemnité pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, alors, selon le moyen, que la lettre de licenciement fixant les limites du litige, 
aucun motif invoqué postérieurement au licenciement ne peut le justifier ; qu'en retenant cependant un 
détournement d'affaire invoqué après la lettre de licenciement la cour d'appel a violé l'article L. 122-14 du Code 
du travail ; 
Mais attendu que la cour d'appel, après avoir exactement énoncé que la lettre de licenciement ne doit pas être 
détaillée mais comporter des griefs matériellement vérifiables, a pu retenir, sans encourir les griefs du moyen, 
que "le détournement d'affaire en faveur d'un concurrent" énoncé dans la lettre de licenciement englobait 
nécessairement l'affaire du transfert du contrat passé avec la centre hospitalier de Roubaix, dès lors que 
l'employeur a découvert ce fait avant le licenciement mais ne l'a précisé que postérieurement ; que le 
moyen n'est pas fondé ; 
Mais sur le moyen relatif à la qualification de la faute : 
Vu l'article L. 223-14 du Code du travail ; 
Attendu que pour retenir la faute lourde du salarié et condamner ce dernier à payer à son employeur des 
dommages-intérêts à ce titre, la cour d'appel a retenu que la faute lourde de M. X... est parfaitement établie ; 
Qu'en statuant ainsi, sans avoir relevé l'intention de nuire du salarié vis-à-vis de l'employeur, la cour 
d'appel n'a pas caractérisé l'existence d'une faute lourde et a violé le texte susvisé ; 

- Cass. Soc., 28 février 2001, n° 98-45762 

Sur le second moyen : 
Attendu que l'employeur fait encore grief à l'arrêt de l'avoir condamné à verser à M. X... une provision à titre 
d'indemnité de congés payés pour la période du 1er juin 1996 au 31 mai 1997, alors, selon le moyen, que le 
salarié ayant été licencié pour faute lourde par lettre du 18 juillet 1997 et ayant sollicité dans ses conclusions 
d'appel le paiement de l'indemnité de congés payés correspondant à la période de référence du 1er juin 1996 au 
31 mai 1997, à savoir la période de référence qui lui donnait droit, sauf le cas de faute lourde, au paiement d'une 
indemnité compensatrice de congés payés dans l'hypothèse d'un licenciement survenu avant qu'il ait pu prendre 
ses congés payés, viole l'article L. 223-14 du Code du travail l'arrêt attaqué qui accorde au salarié une provision 
au titre de l'indemnité de congés payés pour la période de référence précitée au motif inopérant que la faute 
lourde ne prive pas le salarié de l'indemnité de congés payés due pour la période antérieure à l'année en cours 
lors du licenciement ; 
Mais attendu que la faute lourde prive le salarié de l'indemnité de congés payés seulement pour la période 
de l'année en cours lors du licenciement ; qu'il résulte de l'article R. 223-1 du Code du travail que la période 
prise en considération pour l'application du droit au congé a pour point de départ le 1er juin de chaque année et 
se termine le 31 mai de l'année suivante ; 
Et attendu que la cour d'appel, qui a constaté que le licenciement pour faute lourde du salarié avait été prononcé 
par lettre du 18 juillet 1997, a décidé à bon droit que le salarié ne pouvait être privé de son droit à l'indemnité de 
congés payés pour la période de référence du 1er juin 1996 au 31 mai 1997 ; 

- Cass. Soc., 5 mai 2010, n° 08-41682 

Attendu que la société IGS fait grief à l'arrêt de fixer à son passif une somme à titre de solde d'indemnité de 
congés payés pour la période du 1er juin 2002 au 31 mai 2003, alors selon le moyen, que seule l'impossibilité 
pour un salarié d'exercer le droit à congé, du fait de l'employeur, ouvre droit à son profit à l'allocation d'une 
indemnité compensatrice ; dès lors en estimant que le salarié avait droit à une indemnité de congés payés pour la 
période du 1er juin 2002 au 31 mai 2003 eu égard au bulletin de salaire de décembre 2003, sans constater c'était 
par le fait de la société IGS que M. X... avait été empêché de prendre ses jours de congés payés acquis pendant 
ladite période, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 223-1, L. 223-7 et L. 
223-14 du code du travail devenus les articles L. 3141-1, L. 3141-2, L. 3141-13, L. 3141-26 du même code ; 
Mais attendu qu'il résulte de l'article R. 3141-3 du code du travail que la période prise en compte pour le 
calcul du droit au congé a pour point de départ le 1er juin de chaque année ; que la cour d'appel, qui a 
constaté que le licenciement pour faute lourde du salarié avait été prononcé le 29 janvier 2004, a décidé à bon 
droit que le salarié ne pouvait être privé de son droit à indemnité de congés payés pour la période de 
référence du 1er juin 2002 au 31 mai 2003 ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 

2. Jurisprudence européenne  
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- CJUE (grande chambre), 24 janvier 2012, Affaire C-282/10, Mme Dominguez c/ Centre 
informatique du Centre Ouest Atlantique 

Le cadre juridique 
 La réglementation de l’Union 
6) L’article 17 de la directive 2003/88 prévoit que les États membres peuvent déroger à certaines dispositions de 
cette directive. Aucune dérogation n’est admise à l’égard de l’article 7 de ladite directive. 
(…) 
16) À cet égard, il y a lieu de rappeler que, selon une jurisprudence constante, le droit au congé annuel payé de 
chaque travailleur doit être considéré comme un principe du droit social de l’Union revêtant une 
importance particulière, auquel il ne saurait être dérogé et dont la mise en œuvre par les autorités nationales 
compétentes ne peut être effectuée que dans les limites expressément énoncées par la directive 93/104/CE du 
Conseil, du 23 novembre 1993, concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail (JO L 307, 
p. 18), elle-même, cette directive ayant été codifiée par la directive 2003/88 (voir arrêts du 26 juin 2001, 
BECTU, C-173/99, Rec. p. I-4881, point 43; du 20 janvier 2009, Schultz-Hoff e.a., C-350/06 et C-520/06, Rec. 
p. I-179, point 22, ainsi que du 22 novembre 2011, KHS, C-214/10, Rec. p. I-11757, point 23). 
17) Ainsi, la directive 93/104 doit être interprétée en ce sens qu’elle fait obstacle à ce que les États membres 
limitent unilatéralement le droit au congé annuel payé conféré à tous les travailleurs, en appliquant une 
condition d’ouverture dudit droit qui a pour effet d’exclure certains travailleurs du bénéfice de ce dernier (arrêt 
BECTU, précité, point 52).  
18) Il est certes loisible aux États membres de définir, dans leur réglementation interne, les conditions 
d’exercice et de mise en œuvre du droit au congé annuel payé, mais ils ne sauraient toutefois subordonner à 
quelque condition que ce soit la constitution même de ce droit (voir arrêt Schultz-Hoff e.a., précité, point 46). 
19) Ainsi, les modalités d’exécution et d’application nécessaires à la mise en œuvre des prescriptions de la 
directive 93/104, codifiée par la directive 2003/88, peuvent comporter certaines divergences quant aux 
conditions d’exercice du droit au congé annuel payé, mais cette directive ne permet pas aux États membres 
d’exclure la naissance même d’un droit expressément accordé à tous les travailleurs (arrêts précités BECTU, 
point 55, ainsi que Schultz-Hoff e.a., point 47).  
20      En outre, la directive 2003/88 n’opérant aucune distinction entre les travailleurs qui sont absents du travail 
en vertu d’un congé de maladie, pendant la période de référence, et ceux qui ont effectivement travaillé au cours 
de ladite période (voir arrêt Schultz-Hoff e.a., précité, point 40), il s’ensuit que, s’agissant de travailleurs en 
congé de maladie dûment prescrit, le droit au congé annuel payé conféré par cette directive à tous les 
travailleurs ne peut pas être subordonné par un État membre à l’obligation d’avoir effectivement travaillé 
pendant la période de référence établie par ledit État (arrêt Schultz-Hoff e.a., précité, point 41). 
(…) 
23) D’emblée, il y a lieu de relever que la question de savoir si une disposition nationale, dans la mesure où elle 
est contraire au droit de l’Union, doit être laissée inappliquée ne se pose que si aucune interprétation conforme 
de cette disposition ne s’avère possible. 
24) À cet égard, il est de jurisprudence constante que, en appliquant le droit interne, les juridictions nationales 
sont tenues de l’interpréter dans toute la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive 
en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, partant, se conformer à l’article 288, troisième alinéa, 
TFUE. Cette obligation d’interprétation conforme du droit national est en effet inhérente au système du traité 
FUE en ce qu’elle permet aux juridictions nationales d’assurer, dans le cadre de leurs compétences, la pleine 
efficacité du droit de l’Union lorsqu’elles tranchent les litiges dont elles sont saisies (voir, notamment, arrêts du 
5 octobre 2004, Pfeiffer e.a., C-397/01 à C-403/01, Rec. p. I-8835, point 114; du 23 avril 2009, Angelidaki e.a., 
C-378/07 à C-380/07, Rec. p. I-3071, points 197 et 198, ainsi que arrêt du 19 janvier 2010, Kücükdeveci, 
C-555/07, Rec. p. I-365, point 48). 
25) Certes, ce principe d’interprétation conforme du droit national connaît certaines limites. Ainsi, l’obligation 
pour le juge national de se référer au contenu d’une directive lorsqu’il interprète et applique les règles 
pertinentes du droit interne est limitée par les principes généraux du droit et elle ne peut pas servir de fondement 
à une interprétation contra legem du droit national (voir arrêts du 15 avril 2008, Impact, C-268/06, Rec. 
p. I-2483, point 100, ainsi que Angelidaki e.a., précité, point 199). 
(…) 
27) À cet égard, il convient de rappeler que le principe d’interprétation conforme requiert en outre que les 
juridictions nationales fassent tout ce qui relève de leur compétence en prenant en considération l’ensemble du 
droit interne et en faisant application des méthodes d’interprétation reconnues par celui-ci, afin de garantir la 
pleine effectivité de la directive en cause et d’aboutir à une solution conforme à la finalité poursuivie par celle-ci 
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(voir arrêts du 4 juillet 2006, Adeneler e.a., C-212/04, Rec. p. I-6057, point 111, ainsi que Angelidaki e.a., 
précité, point 200). 
(…) 
32) Pour le cas où une telle interprétation ne serait pas possible, il convient d’examiner si l’article 7, 
paragraphe 1, de la directive 2003/88 produit un effet direct et, le cas échéant, si Mme Dominguez peut s’en 
prévaloir à l’encontre des parties défenderesses au principal, en particulier de son employeur, à savoir le 
CICOA, au vu de la nature juridique de ces dernières. 
33) À cet égard, il résulte d’une jurisprudence constante de la Cour que, dans tous les cas où les dispositions 
d’une directive apparaissent, du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises, les 
particuliers sont fondés à les invoquer devant les juridictions nationales à l’encontre de l’État, soit lorsque 
celui-ci s’est abstenu de transposer dans les délais la directive en droit national, soit lorsqu’il en a fait une 
transposition incorrecte (voir, notamment, arrêt Pfeiffer e.a., précité, point 103 ainsi que jurisprudence citée). 
34) Or, l’article 7 de la directive 2003/88 satisfait à ces critères, étant donné qu’il met à la charge des États 
membres, dans des termes non équivoques, une obligation de résultat précise et qui n’est assortie d’aucune 
condition quant à l’application de la règle qu’elle énonce, consistant à faire bénéficier tout travailleur d’un 
congé annuel payé d’au moins quatre semaines. 
35) Même si l’article 7 de la directive 2003/88 laisse aux États membres une certaine marge d’appréciation 
lorsqu’ils adoptent les conditions d’obtention et d’octroi du droit au congé annuel payé qu’il énonce, cette 
circonstance n’affecte cependant pas le caractère précis et inconditionnel de l’obligation prescrite par cet article. 
Il convient, à cet égard, de noter que l’article 7 de la directive 2003/88 ne figure pas parmi les dispositions 
de ladite directive auxquelles son article 17 permet de déroger. Il est donc possible de déterminer la 
protection minimale qui doit, en tout état de cause, être mise en œuvre par les États membres en vertu de cet 
article 7 (voir, par analogie, arrêt Pfeiffer e.a., précité, point 105). 
(…) 
37)  Il est vrai que, conformément à une jurisprudence constante, une directive ne peut pas par elle-même créer 
d’obligations dans le chef d’un particulier et ne peut donc être invoquée en tant que telle à son encontre (voir, 
notamment, arrêts du 14 juillet 1994, Faccini Dori, C-91/92, Rec. p. I-3325, point 20; du 7 mars 1996, El Corte 
Inglés, C-192/94, Rec. p. I-1281, point 15; Pfeiffer e.a., précité, point 108, ainsi que Kücükdeveci, C-555/07, 
Rec. p. I-365, point 46). 
38) Toutefois, il convient de rappeler que, lorsque les justiciables sont en mesure de se prévaloir d’une directive 
à l’encontre non pas d’un particulier mais d’un État, ils peuvent le faire quelle que soit la qualité en laquelle agit 
ce dernier, employeur ou autorité publique. Dans l’un et l’autre cas, il convient, en effet, d’éviter que l’État ne 
puisse tirer avantage de sa méconnaissance du droit de l’Union (voir, notamment, arrêts du 26 février 1986, 
Marshall, 152/84, Rec. p. 723, point 49; du 12 juillet 1990, Foster e.a., C-188/89, Rec. p. I-3313, point 17, ainsi 
que du 14 septembre 2000, Collino et Chiappero, C-343/98, Rec. p. I-6659, point 22).  
(…) 
40) Il incombe donc au juge national de vérifier si l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88 peut être 
invoqué à l’encontre du CICOA.  
41) Dans l’affirmative, l’article 7 de la directive 2003/88, remplissant les conditions requises pour produire un 
effet direct, aurait pour conséquence que la juridiction nationale devrait écarter toute disposition nationale 
contraire. 
42) Dans la négative, il convient de rappeler que même une disposition claire, précise et inconditionnelle d’une 
directive visant à conférer des droits ou à imposer des obligations aux particuliers ne saurait trouver application 
en tant que telle dans le cadre d’un litige qui oppose exclusivement des particuliers (voir arrêt Pfeiffer e.a., 
précité, point 109). 
43) Dans une telle situation, la partie lésée par la non-conformité du droit national au droit de l’Union pourrait 
néanmoins se prévaloir de la jurisprudence issue de l’arrêt du 19 novembre 1991, Francovich e.a. (C-6/90 et 
C-9/90, Rec. p. I-5357), pour obtenir, le cas échéant, réparation du dommage subi. 
(...) 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
1)      L’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
4 novembre 2003, concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, doit être interprété 
en ce sens qu’il s’oppose à des dispositions ou à des pratiques nationales qui prévoient que le droit au 
congé annuel payé est subordonné à une période de travail effectif minimale de dix jours ou d’un mois 
pendant la période de référence. 
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- CJUE, 3 mai 2012, affaire C-337/10, Georg Neidel contre Stadt Frankfurt am Main, 

Sur la quatrième question 
27      Par sa quatrième question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 7, paragraphe 2, de 
la directive 2003/88 doit être interprété en ce sens qu’un fonctionnaire a droit, lors de son départ à la retraite, à 
une indemnité financière pour congé annuel payé non pris en raison du fait qu’il n’a pas exercé ses fonctions 
pour cause de maladie.  
28       À cet égard, il importe de rappeler que, ainsi qu’il ressort du libellé même de l’article 7, paragraphe 1, de 
la directive 2003/88, disposition à laquelle cette directive ne permet pas de déroger, tout travailleur bénéficie 
d’un congé annuel payé d’au moins quatre semaines. Ce droit au congé annuel payé, qui, selon une 
jurisprudence constante de la Cour, doit être considéré comme un principe du droit social de l’Union revêtant 
une importance particulière, est donc accordé à chaque travailleur (voir arrêt du 20 janvier 2009, Schultz-Hoff 
e.a., C-350/06 et C-520/06, Rec. p. I-179, point 54). Cette notion de «travailleur» s’applique, ainsi qu’il a été 
précisé dans la réponse donnée à la première question, à un fonctionnaire tel que le requérant au principal. 
29      Lorsque la relation de travail prend fin, la prise effective du congé annuel payé n’est plus possible. Afin 
de prévenir que, du fait de cette impossibilité, toute jouissance par le travailleur de ce droit, même sous forme 
pécuniaire, soit exclue, l’article 7, paragraphe 2, de la directive 2003/88 prévoit que le travailleur a droit à une 
indemnité financière (arrêt Schultz-Hoff e.a., précité, point 56).  
30      Ainsi, la Cour a considéré que l’article 7, paragraphe 2, de la directive 2003/88 doit être interprété en 
ce sens qu’il s’oppose à des dispositions ou à des pratiques nationales qui prévoient que, lors de la fin de 
la relation de travail, aucune indemnité financière de congé annuel payé non pris n’est payée au 
travailleur qui a été en congé de maladie durant tout ou partie de la période de référence et/ou d’une 
période de report, raison pour laquelle il n’a pas pu exercer son droit au congé annuel payé (arrêt Schultz-
Hoff e.a., point 62).  
31      En l’occurrence, le départ à la retraite d’un fonctionnaire met fin à sa relation de travail, le droit national 
prévoyant en outre, ainsi qu’il a été précisé au point 9 du présent arrêt, la perte en ce qui le concerne, de la 
qualité de fonctionnaire.  
32      Par conséquent, il convient de répondre à la quatrième question que l’article 7, paragraphe 2, de la 
directive 2003/88 doit être interprété en ce sens qu’un fonctionnaire a droit, lors de son départ à la 
retraite, à une indemnité financière pour congé annuel payé non pris en raison du fait qu’il n’a pas exercé 
ses fonctions pour cause de maladie.  
 Sur les deuxième, troisième et sixième questions 
33      Par ces questions, qu’il y a lieu d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi demande, en substance, si 
l’article 7 de la directive 2003/88 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à des dispositions du droit 
national accordant au fonctionnaire des droits à congé payé supplémentaires, s’ajoutant au droit à un congé 
annuel payé minimal de quatre semaines sans que soit prévu le paiement d’une indemnité financière lorsque le 
fonctionnaire partant à la retraite n’a pu bénéficier de ces droits supplémentaires en raison du fait qu’il n’a pas 
exercé ses fonctions pour cause de maladie.  
34      À cet égard, il y a lieu de rappeler que la Cour a jugé que la directive 2003/88 ne s’oppose pas à des 
dispositions du droit national prévoyant un droit au congé annuel payé, d’une durée supérieure à quatre 
semaines, accordé dans les conditions d’obtention et d’octroi fixées par ledit droit national (arrêt du 24 janvier 
2012, Dominguez, C-282/10, point 47). 
35       En effet, il ressort de manière explicite du libellé des articles 1er, paragraphes 1 et 2, sous a), 7, 
paragraphe 1, et 15 de la directive 2003/88 que l’objet de cette dernière se borne à fixer des prescriptions 
minimales de sécurité et de santé en matière d’aménagement du temps de travail ne portant pas atteinte à la 
faculté des États membres d’appliquer des dispositions du droit national plus favorables à la protection des 
travailleurs (arrêt Dominguez, précité, point 48). 
36      Ainsi, comme il est loisible aux États membres de prévoir, selon l’origine de l’absence du travailleur en 
congé de maladie, un congé annuel payé d’une durée supérieure ou égale à la période minimale de quatre 
semaines garantie par la directive 2003/88 (arrêt Dominguez, précité, point 50), il leur appartient, d’une part, de 
décider s’ils octroient aux fonctionnaires des droits à congé payé supplémentaires s’ajoutant au droit à un congé 
annuel payé minimal de quatre semaines, en prévoyant ou non un droit, pour le fonctionnaire partant à la 
retraite, à une indemnité financière si ce dernier n’a pu bénéficier de ces droits supplémentaires en raison du fait 
qu’il n’a pas exercé ses fonctions pour cause de maladie, et, d’autre part, de fixer les conditions de cet octroi.  
37      Il s’ensuit qu’il convient de répondre aux deuxième, troisième et sixième questions que l’article 7 de la 
directive 2003/88 doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à des dispositions du droit national 
accordant au fonctionnaire des droits à congé payé supplémentaires s’ajoutant au droit à un congé annuel 
payé minimal de quatre semaines, sans que soit prévu le paiement d’une indemnité financière lorsque le 
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fonctionnaire partant à la retraite n’a pas pu bénéficier de ces droits supplémentaires en raison du fait 
qu’il n’a pu exercer ses fonctions pour cause de maladie.  
 

- CJUE, 21 février 2013, affaire C-194/12. Concepción Maestre García contre Centros Comerciales 
Carrefour SA. 

Sur la troisième question 
26      Par sa troisième question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 7 de la directive 
2003/88 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une interprétation de la réglementation nationale qui 
permet que la période de congé annuel dont le travailleur n’a pu bénéficier en raison d’une incapacité de travail 
soit remplacé par une indemnité financière, alors même que la relation de travail n’a pas pris fin, mais qu’il 
existe des motifs liés à la production ou à l’organisation de l’entreprise empêchant le travailleur de prendre 
effectivement son congé annuel.  
27      En vue de répondre à cette question, il importe de rappeler d’emblée que, aux termes mêmes de l’article 7, 
paragraphe 2, de la directive 2003/88, «la période minimale de congé annuel payé ne peut être remplacée par 
une indemnité financière, sauf en cas de fin de relation de travail».  
28      Ainsi, selon une jurisprudence constante (voir arrêts précités Vicente Pereda, point 20 et jurisprudence 
citée, ainsi que Neidel, point 29 et jurisprudence citée), le travailleur doit normalement pouvoir bénéficier d’un 
repos effectif, dans un souci de protection efficace de sa sécurité et de sa santé. Ce n’est, dès lors, que dans le 
cas où la relation de travail prend fin que l’article 7, paragraphe 2, de la directive 2003/88 permet de remplacer 
le droit au congé annuel payé non pris par une compensation financière.  
29      Or, dans l’affaire au principal, il est constant que le contrat de travail de Mme Maestre García n’a pas pris 
fin, de sorte que l’article 7 de la directive 2003/88 n’autorise pas le paiement d’une indemnité financière, des 
raisons liées aux intérêts de l’entreprise qui empêcheraient le travailleur de prendre effectivement son congé 
annuel étant dépourvues de toute pertinence à cet égard.  
30      Au vu de ce qui précède, il y a lieu de répondre à la troisième question posée que l’article 7 de la directive 
2003/88 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une interprétation de la réglementation nationale qui 
permet que, pendant la durée du contrat de travail, la période de congé annuel dont le travailleur n’a pu 
bénéficier en raison d’une incapacité de travail soit remplacé par une indemnité financière. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 

- Article 8 

 La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. (...) 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi détermine les principes fondamentaux :  
(...) 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

  

21 
 



B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les sanctions ayant le caractère de punition  

- Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982, Loi de finances rectificative pour 1982   

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ;  
33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines 
appliquées par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité 
de nature non judiciaire ;  
34. Considérant, dès lors, que la validation régulièrement opérée de la délibération susvisée par le paragraphe II 
de l'article 22 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait avoir pour effet de soustraire au 
principe de non-rétroactivité les dispositions de ladite délibération édictant des sanctions, sans distinction entre 
celles dont l'application revient à une juridiction et celles dont l'application revient à l'administration ; que, 
toutefois, cette limitation des effets de la validation ne s'étend pas aux majorations de droits et aux intérêts de 
retard ayant le caractère d'une réparation pécuniaire ; qu'il appartiendra aux autorités chargées de l'application de 
la présente loi de veiller à ce qu'aucune amende ne soit prononcée sur le fondement de la validation législative 
en raison de faits antérieurs à la date de mise en vigueur de la loi validant la délibération susvisée ;  

- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France  

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par 
l'article 3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que 
l'incrimination nouvelle n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de 
la loi ; 
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. 
et à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la 
loi entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt 
pas un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales]  

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en 
matière d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible 
d'assortir la violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les 
exigences des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des 
délits et des peines qui lui impose d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il 
sanctionne le manquement ;  
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la 
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consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; 
qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans 
des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique 
d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des 
représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en 
des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  
 
 

- Décision n° 2011-218 QPC du 3 février 2012,  M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de 
carrière et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la 
perte du grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de 
la Déclaration de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
7. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, prévoient que toute condamnation prononcée pour crime 
entraîne de plein droit la perte du grade, que toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois 
d'emprisonnement avec ou sans sursis emporte la perte du grade si elle est prononcée pour certains délits et qu'il 
en est de même si la peine, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit d'une interdiction 
de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille ou si le jugement 
déclare que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique ; que la peine de perte de grade qui 
est définitive et entraîne la cessation de l'état militaire est attachée de plein droit à diverses condamnations 
pénales sans que le juge qui les décide ait à la prononcer expressément ; que, même si le juge a la faculté, en 
prononçant la condamnation, d'exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 du casier judiciaire, 
conformément aux dispositions de l'article 775-1 du code de procédure pénale, cette faculté ne saurait, à elle 
seule, assurer le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer]  

6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive 
d'exercer ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer 
de limite à la durée de l'interdiction temporaire ; 
 

2. Sur les sanctions n’ayant pas le caractère de punition 

- Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978 - Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté 

5. Considérant en effet, qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines sont par 
nature distinctes de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, l'application de ceux des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent les condamnations ne s'impose pas 
en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines ;  
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6. Considérant, d'une part, que si la loi prévoit l'application d'une "période de sûreté" à certains condamnés 
frappés d'une peine de longue durée, elle en définit le contenu comme une exclusion pour le condamné de 
la faculté de bénéficier de modalités particulières d'exécution de la peine privative de liberté qui a été 
prononcée ; qu'une telle mesure, qui ne concerne que l'exécution d'une peine, ne peut donc être regardée 
comme constituant elle-même une peine ; que, dès lors, les décisions relatives à son application ne sont pas 
soumises aux règles qui régissent le prononcé des peines ;  
7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe fondamental reconnu par 
les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées 
par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en qualifiant de "mesures d'administration 
judiciaire" les décisions qu'elle énumère, prises par le juge d'application des peines ou la commission qu'il 
préside, aussi bien qu'en remettant à une commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant 
pas la qualité de magistrat du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen 
du Conseil constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

111. Considérant que les I, II et IV de cet article prévoient que lorsqu'un étranger est reconnu coupable par un 
tribunal d'une infraction prévue au deuxième alinéa de l'article 27 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 du fait 
de n'avoir pas présenté à l'autorité administrative compétente les documents de voyage permettant l'exécution 
d'une mesure de refus d'entrée sur le territoire français, de reconduite à la frontière ou d'expulsion, le tribunal 
peut ajourner le prononcé de la peine en plaçant le prévenu, par ordonnance, sous le régime dit de la rétention 
judiciaire pour une durée de trois mois au plus en lui enjoignant de présenter à l'autorité administrative ses 
documents de voyage ; que cette mesure implique le maintien dans des locaux ne relevant pas de 
l'administration pénitentiaire ; que si l'étranger se soumet à l'injonction qui lui a été faite, le procureur de la 
République saisit, avant expiration du délai d'ajournement, le tribunal, soit d'office, soit sur demande du 
prévenu, afin qu'il soit statué sur la peine ; qu'il peut aussi saisir le tribunal sur demande de l'autorité 
administrative ;  
112. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que ces dispositions, constituant un 
détournement de procédure, "la forme judiciaire étant utilisée dans un but de police administrative", privent de 
garanties légales les exigences constitutionnelles du respect de la liberté individuelle et les principes découlant 
de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ;  
113. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : "Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi";  
114. Considérant que la rétention judiciaire n'est pas une peine ; que, s'agissant d'une mesure aboutissant à 
priver totalement une personne de sa liberté pendant une période déterminée dans le cours d'un procès pénal, 
elle ne saurait être assortie de garanties moindres que celles assurées aux personnes placées en détention 
provisoire ; que, dès lors, la disposition contestée ne satisfait pas aux garanties légales de la liberté individuelle ; 
qu'ainsi les I, II et IV de l'article 34 de la loi sont contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

. En ce qui concerne les obligations mises à la charge des personnes inscrites : 
89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la personne inscrite dans 
le fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été définitivement condamnée pour un crime ou un 
délit puni de dix ans d'emprisonnement, de justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette fin 
auprès d'un service de police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de leur 
adresse une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard après ce dernier ; que 
cette obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un service de police ou de gendarmerie ; 
90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ d'application de 
l'obligation de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et rationnel de distinction en relation 
directe avec la finalité du fichier ; 
91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître périodiquement l'adresse 
de leur domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, mais une mesure de police destinée à 
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prévenir le renouvellement d'infractions et à faciliter l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du 
fichier rend nécessaire la vérification continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est imposée 
dans le but de permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas nécessaire au sens de 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux 
peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
9. Considérant que, si, pour les personnes condamnées après l'entrée en vigueur de la loi, la rétention de sûreté 
ne peut être ordonnée que si la cour d'assises a expressément prévu, dans sa décision de condamnation, le 
réexamen, à la fin de sa peine, de la situation de la personne condamnée en vue de l'éventualité d'une telle 
mesure, la décision de la cour ne consiste pas à prononcer cette mesure, mais à la rendre possible dans le cas où, 
à l'issue de la peine, les autres conditions seraient réunies ; que la rétention n'est pas décidée par la cour d'assises 
lors du prononcé de la peine mais, à l'expiration de celle-ci, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; 
qu'elle repose non sur la culpabilité de la personne condamnée par la cour d'assises, mais sur sa particulière 
dangerosité appréciée par la juridiction régionale à la date de sa décision ; qu'elle n'est mise en œuvre qu'après 
l'accomplissement de la peine par le condamné ; qu'elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive par des 
personnes souffrant d'un trouble grave de la personnalité ; qu'ainsi, la rétention de sûreté n'est ni une peine, ni 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que la surveillance de sûreté ne l'est pas davantage ; que, dès 
lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
 

- Décision n° 2011-111 QPC du 25 mars 2011, Mme Selamet B.  [Indemnité légale pour travail 
dissimulé] 

2. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions instituent une sanction pécuniaire automatique et 
forfaitaire contraire au principe d'individualisation des peines ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant que l'article L. 8223-1 du code du travail prévoit, en cas de licenciement d'un salarié dont le 
travail a été dissimulé, le versement d'une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire ; que cette 
indemnité a pour objet d'assurer une réparation minimale du préjudice subi par le salarié du fait de la 
dissimulation du travail, qui conduit, faute de versement de cotisations sociales, à une perte de droits ; que 
le caractère forfaitaire de l'indemnité est destiné à compenser la difficulté, pour ce salarié, de prouver le 
nombre d'heures de travail accompli ; que, dès lors, cette indemnité, qui est distincte des sanctions 
pénales prévues par les articles L. 8224-1 et suivants du code du travail, ne constitue pas une sanction 
ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les 
griefs tirés de la violation de cette disposition sont inopérants ; 

- Décision n° 2011-119 QPC du 01 avril 2011 - Mme Denise R. et autre [Licenciement des assistants 
maternels] 

3. Considérant, en premier lieu, que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
qu'en vertu de l'article L. 421-3 du code de l'action sociale et des familles, un agrément, délivré par le président 
du conseil général du département où le demandeur réside, est nécessaire pour exercer la profession d'assistant 
maternel ou d'assistant familial ; que cet agrément est accordé « si les conditions d'accueil garantissent la 
sécurité, la santé et l'épanouissement des mineurs et majeurs de moins de vingt et un ans accueillis » ; qu'en 
vertu de l'article L. 421-6 du même code, il peut être retiré « si les conditions de l'agrément cessent d'être 
remplies » ; que le licenciement auquel est tenu de procéder l'employeur, en application de la disposition 
contestée, n'est qu'une conséquence directe du retrait d'agrément ; qu'il ne saurait, dès lors, être regardé 
comme une sanction ayant le caractère d'une punition ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance 
du principe de présomption d'innocence est inopérant ; 
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3. Sur les exigences de l’article 8 de la Déclaration de 1789 

a.  Le principe d’individualisation des peines 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 – Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

15. Considérant, d'une part, que, si aux termes de l'article 8 précité de la Déclaration de 1789 la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires , cette disposition n'implique pas que la nécessité 
des peines doive être appréciée du seul point de vue de la personnalité du condamné et encore moins qu'à cette 
fin le juge doive être revêtu d'un pouvoir arbitraire que, précisément, l'article 8 de la Déclaration de 1789 a 
entendu proscrire et qui lui permettrait, à son gré, de faire échapper à la loi pénale, hors des cas 
d'irresponsabilité établis par celle-ci, des personnes convaincues de crimes ou de délits. 
16. Considérant, d'autre part, que, si la législation française a fait une place importante à l'individualisation des 
peines, elle ne lui a jamais conféré le caractère d'un principe unique et absolu prévalant de façon nécessaire et 
dans tous les cas sur les autres fondements de la répression pénale ; qu'ainsi, à supposer même que le principe de 
l'individualisation des peines puisse, dans ces limites, être regardé comme l'un des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, il ne saurait mettre obstacle à ce que le législateur, tout en laissant au 
juge ou aux autorités chargées de déterminer les modalités d'exécution des peines un large pouvoir 
d'appréciation, fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

(...) 
- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 14 :  
43. Considérant que l'article 14 étend, au I de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les cas dans 
lesquels un étranger peut être reconduit à la frontière ; qu'il ajoute au même article la règle aux termes de 
laquelle "la reconduite à la frontière emporte de plein droit interdiction du territoire pour une durée d'un an à 
compter de son exécution" ;  
44. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, font valoir que cette dernière disposition 
établit le prononcé automatique et indifférencié d'une sanction à caractère pénal ; qu'elle méconnaît la 
compétence de l'autorité judiciaire pour assurer le respect de la liberté individuelle ainsi que le principe d'égalité 
et qu'elle porte atteinte aux droits de la défense ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent que 
ladite disposition prive de garanties légales le respect de la liberté individuelle des étrangers résidant en France ; 
qu'ils articulent un grief similaire à l'encontre des extensions des cas de reconduite à la frontière ; qu'ils 
allèguent en outre que l'interdiction du territoire résultant de la reconduite à la frontière méconnaît "l'exigence 
d'individualisation des peines et des sanctions", le principe de proportionnalité des peines et qu'elle constitue 
une violation du principe d'égalité, en ce qu'elle comporte l'application d'un traitement uniforme à des situations 
différentes ;  
45. Considérant que les modifications apportées aux cas susceptibles de justifier des arrêtés de reconduite à la 
frontière concernent des étrangers qui ne seraient pas titulaires d'un titre de séjour en cours de validité, qui 
auraient fait l'objet d'une mesure de retrait de titre de séjour ou qui, dans différents cas, seraient dépourvus de 
titre de séjour en raison d'une menace à l'ordre public ; qu'en étendant ainsi les cas où des mesures de police 
peuvent être prises en l'absence de possession d'un titre de séjour régulier, sans porter atteinte aux garanties 
juridictionnelles applicables en l'espèce, le législateur n'a méconnu aucune disposition de la Constitution ni 
aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
46. Considérant en revanche que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ;  
47. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que les droits de la défense ;  
48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
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49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité 
du comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire 
varier la durée ; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité 
administrative ne répond pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier 
alinéa de l'article 14 de la loi est contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 – Loi relative à la prévention de la délinquance 

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
 

- Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007 – Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs 

13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la 
personnalité de l'auteur de l'infraction ; 
 

- Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 – M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral] 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d’individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l’interdiction d’être inscrit sur une liste électorale et l’incapacité 
d’exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l’a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
5. Considérant que l’interdiction d’inscription sur la liste électorale imposée par l’article L. 7 du code électoral 
vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu’ils sont commis par des personnes dépositaires 
de l’autorité publique, chargées d’une mission de service public ou investies d’un mandat électif public ; qu’elle 
emporte une incapacité d’exercer une fonction publique élective d’une durée égale à cinq ans ; qu’elle constitue 
une sanction ayant le caractère d’une punition ; que cette peine privative de l’exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu’il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l’intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l’article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d’individualisation des peines ; que, par suite, l’article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n°  2010-40 QPC du 29 septembre 2010, M. Thierry B. [Annulation du permis de 
conduire] 

(…) 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ;  
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la 
sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des 
personnes provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ;  
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de 
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prononcer l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau 
permis de conduire, il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense 
et relevé des peines, fixer la durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces 
conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions 
de l'article L. 234-13 du code de la route ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010 – Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de 
publicité mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ;  
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du 
code pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans 
ces conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du 
code de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2010-103 QPC du 17 mars 2011, Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour 
mauvaise foi] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective des infractions ;  
5. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits en cas de mauvaise foi du contribuable, l'article 1729 du code général des impôts vise, pour assurer 
l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la répression des insuffisances 
volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt ; que le même 
article prévoit une majoration de 80 % si le contribuable s'est rendu coupable de manoeuvres frauduleuses ou 
d'abus de droit ;  
6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manoeuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ; 
 

- Décision n° 2011-220 QPC du 10 février 2012, M. Hugh A. [Majoration fiscale de 40 % pour non 
déclaration de comptes bancaires à l'étranger ou de sommes transférées vers ou depuis l'étranger]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
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en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ;  
4. Considérant que l'article 1759 du code général des impôts institue, dans le recouvrement de l'impôt, une 
majoration fixe de 40 % du montant des droits dus par les contribuables domiciliés en France en cas de 
méconnaissance des obligations déclaratives relatives à la possession ou l'utilisation de comptes bancaires à 
l'étranger ou à des transferts de fonds vers ou en provenance de l'étranger ; que le législateur vise ainsi à 
améliorer la prévention et à renforcer la répression des dissimulations, par ces contribuables, de comptes 
bancaires à l'étranger ou de transferts de fonds vers ou en provenance de l'étranger ;  
5. Considérant que, d'une part, l'article 1729 du code général des impôts institue une majoration des droits dus 
en cas d'inexactitudes ou d'omissions de déclarations commises de mauvaise foi ou au moyen de manoeuvres 
frauduleuses ou d'abus de droits ; que cette majoration peut se cumuler avec celle prévue par l'article 1759 du 
même code ; que le législateur assure ainsi une modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que, d'autre part, la disposition contestée institue une sanction financière 
proportionnelle et dont la nature est directement liée à celle du manquement constaté ; que le juge décide, dans 
chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir la majoration de 40 % prévue par l'article 1759 du code général des impôts, 
soit d'en dispenser le contribuable s'il estime que ce dernier apporte la preuve que les sommes, titres et valeurs 
transférés de ou vers l'étranger en méconnaissance des obligations déclaratives ne constituent pas des revenus 
imposables ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la nature et la gravité des agissements commis par 
le contribuable ; que le taux de 40 % de l'article 1759 du code général des impôts n'est pas manifestement 
disproportionné ; 
 
 

b. Sur l’automaticité des peines et sanctions  

- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004  

- SUR L'ARTICLE 3 :  
8. Considérant que l'article 3, relatif à la prime pour l'emploi instaurée par la loi du 30 mai 2001 susvisée, insère 
dans le code général des impôts un article 1665 bis permettant, sous certaines conditions, le versement d'un 
acompte de cette prime, d'un montant forfaitaire de 250 euros, aux personnes reprenant une activité 
professionnelle ; qu'en particulier, le dernier alinéa du I de ce nouvel article dispose que : " Les demandes 
formulées sur la base de renseignements inexacts en vue d'obtenir le paiement d'un acompte donnent lieu à 
l'application d'une amende fiscale de 100 euros si la mauvaise foi de l'intéressé est établie " ;  
9. Considérant que les requérants soutiennent que cette dernière disposition " déroge aux principes généraux du 
droit et notamment au respect des droits de la défense " et " établit des sanctions automatiques et 
disproportionnées par rapport à l'objet de la loi, en méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen " ;  
10. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, qui découle de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, avec le principe, énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ;  
11. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions applicables aux pénalités fiscales en matière d'impôts directs ; qu'ont notamment vocation à 
s'appliquer l'article L. 195 A du livre des procédures fiscales qui dispose que " la preuve de la mauvaise foi et 
des manoeuvres frauduleuses incombe à l'administration ", ainsi que celles de l'article L. 80 D aux termes 
desquelles : " Les sanctions fiscales ne peuvent être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours à 
compter de la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contribuable ou redevable 
concerné la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé 
de présenter dans ce délai ses observations " ; que, par suite, manquent en fait les griefs tirés tant du 
caractère automatique de la sanction que de la violation des droits de la défense ;  
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- Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010, M. Thierry B.   [Annulation du permis de 
conduire]  

3. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d’individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d’annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l’a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu’il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ;  
4. Considérant qu’en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l’occasion de la conduite d’un véhicule, l’article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la 
sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des 
personnes provoquées par la conduite sous l’influence de l’alcool ;  
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l’article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de 
prononcer l’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau 
permis de conduire, il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense 
et relevé des peines, fixer la durée de l’interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces 
conditions, le juge n’est pas privé du pouvoir d’individualiser la peine ; qu’en conséquence, les dispositions 
de l’article L. 234-13 du code de la route ne sont pas contraires à l’article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2011-211 QPC du 7 janvier 2012, M. Éric M. [Discipline des notaires]  

(...) 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et conseils, prévue par le 
deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est attachée de plein droit au prononcé 
d'une peine d'interdiction ou de destitution ; que, toutefois, cette inéligibilité tend non pas à assurer une 
répression supplémentaire des professionnels ayant fait l'objet de sanctions disciplinaires mais, d'une part, à tirer 
les conséquences de la perte du titre d'officier public ou d'officier ministériel et, d'autre part, à garantir l'intégrité 
et la moralité des professionnels siégeant dans les organes représentatifs de la profession en en excluant ceux 
qui ont fait l'objet des condamnations disciplinaires les plus sévères ; que, par suite, l'inéligibilité prévue par le 
deuxième alinéa ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés 
d'une méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants à son égard ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'interdiction définitive d'inscription sur les listes électorales prévue par le 
troisième alinéa de la disposition contestée n'a pas pour objet de garantir l'intégrité ou la moralité indispensables 
à l'exercice des fonctions d'officier public ou d'officier ministériel ; que, par suite, elle doit être regardée comme 
une sanction ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 
disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 
que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 
relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le 
principe d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

4. Sur l’égalité devant la loi en matière de droit du travail  

- Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989, Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités d'application des privatisations 
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18. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

- Décision n° 2011-216 QPC du 3 février 2012, M. Franck S.  [Désignation du représentant syndical 
au comité d'entreprise] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, d'autre part, aux termes du sixième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer 
au syndicat de son choix » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de déterminer, pour les entreprises de trois cents 
salariés et plus, les conditions dans lesquelles un syndicat peut désigner un salarié pour le représenter au comité 
d'entreprise ; que l'article 5 de la loi du 20 août 2008 susvisée a modifié les conditions de cette désignation en 
prévoyant que cette faculté est réservée aux syndicats comptant au moins deux élus dans ce comité ; que la 
nouvelle rédaction de l'article L. 2324-2 précité est entrée en vigueur le 22 août 2008 ; que les dispositions 
contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, permettent que les représentants syndicaux désignés 
selon les dispositions antérieurement en vigueur conservent leur mandat jusqu'au prochain renouvellement du 
comité d'entreprise mais interdisent la désignation de nouveaux représentants syndicaux par les syndicats ne 
remplissant pas les nouvelles conditions de désignation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en subordonnant la désignation d'un représentant syndical au comité 
d'entreprise à la condition pour un syndicat d'y avoir des élus, le législateur n'a méconnu ni le principe d'égalité 
entre les organisations syndicales, ni la liberté syndicale, ni aucune autre exigence constitutionnelle ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, il était loisible au législateur, sans méconnaître aucun 
principe, ni aucune règle constitutionnelle, de prévoir une application immédiate des nouvelles conditions 
de désignation du représentant syndical au comité d'entreprise ; que la mission de représentation 
syndicale au comité d'entreprise et celle de délégué syndical sont différentes ; que, par suite, il était 
également loisible au législateur de fixer des règles d'entrée en vigueur différentes pour les nouvelles 
dispositions relatives à la désignation des délégués syndicaux et pour celles relatives à la désignation des 
représentants syndicaux au comité d'entreprise ;  
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées telles qu'interprétées par la Cour de cassation 
organisent une transition progressive entre deux régimes successifs de représentation syndicale au comité 
d'entreprise ; que les différences de traitement résultant de ces dispositions entre les organisations syndicales, 
selon qu'elles ont ou non des élus au comité d'entreprise ou selon qu'elles avaient ou non procédé à la 
désignation d'un représentant au comité d'entreprise avant la date d'entrée en vigueur de la loi, reposent sur des 
différences de situation directement liées à l'objet de la loi ; 
 

- Décision n° 2014-704 DC du 11 décembre 2014, Loi relative à la désignation des conseillers 
prud’hommes 

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L’ATTEINTE AUX PRINCIPES D’ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET 
D’ÉGAL ACCÈS AUX EMPLOIS PUBLICS : 
8. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées conduiront à ce que seuls les 
salariés affiliés à une organisation syndicale seront susceptibles d’être proposés à la désignation pour être 
conseillers prud’hommes ; que les différences ainsi instituées, d’une part, entre les salariés selon qu’ils sont 
affiliés ou non à un syndicat et, d’autre part, entre les salariés et les demandeurs d’emplois, méconnaîtraient le 
principe d’égal accès aux emplois publics ; qu’en retirant aux demandeurs d’emploi le pouvoir de participer à la 
désignation des conseillers prud’hommes, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d’égalité 
devant la loi ; 
9. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses 
yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l’audience des organisations syndicales de salariés définie au 5° de 
l’article L. 2121-1 du code du travail est assise sur les résultats, premièrement, des élections des titulaires au 
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comité d’entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, 
deuxièmement, du scrutin organisé au niveau régional en application de l’article L. 2122-10-1 du même code 
pour mesurer la représentativité syndicale dans les entreprises de moins de onze salariés et, troisièmement, des 
suffrages exprimés aux élections des membres représentant les salariés aux chambres départementales 
d’agriculture ; que tous les salariés sont électeurs à ces élections qu’ils soient ou non affiliés à un syndicat ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n’ont ni pour objet ni pour effet d’empêcher 
que des personnes qui ont la qualité de demandeur d’emploi ou des personnes non affiliées à un syndicat soient 
désignées comme conseiller prud’hommes ;  
12. Considérant qu’il s’ensuit qu’en prévoyant que les conseillers prud’hommes seront désignés en fonction 
de l’audience des organisations syndicales de salariés et de celle des organisations professionnelles 
d’employeurs, les dispositions contestées ne créent de différence de traitement ni entre les salariés 
syndiqués et ceux qui ne le sont pas ni entre les salariés et les demandeurs d’emplois ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées maintiennent le caractère paritaire de la 
composition des conseils de prud’hommes qui correspond à la compétence particulière de cette juridiction pour 
connaître des différends qui peuvent s’élever à l’occasion de tout contrat de travail soumis aux dispositions du 
code du travail entre les employeurs, ou leurs représentants, et les salariés qu’ils emploient ; qu’en 
prévoyant que les conseillers prud’hommes seront désignés en fonction du critère d’audience qui fonde la 
représentativité des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles 
d’employeurs, les dispositions contestées ont fixé un critère de désignation des candidats en lien direct 
avec l’objet de la loi ; 
14. Considérant qu’eu égard aux objectifs que s’est fixé le législateur, ces dispositions ne méconnaissent ni le 
principe d’égalité devant la loi ni celui d’égal accès aux emplois publics ; 
 

- Décision n° 2014-706 DC du 18 décembre 2014, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2015   

10. Considérant que les caisses de congés payés prévues par les dispositions de l'article L. 3141-30 du code du 
travail sont chargées du service des indemnités de congés payés aux salariés des employeurs des secteurs 
d'activité relevant d'une telle caisse ; qu'elles ne tiennent de la loi aucun droit à bénéficier de l'avantage de 
trésorerie résultant du décalage entre la perception des cotisations sociales et autres contributions correspondant 
à ces indemnités auprès des employeurs et leur reversement ultérieur aux organismes chargés du recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale ; que, par suite, en prévoyant que les cotisations sociales et autres 
contributions seront recouvrées par ces organismes lors de la perception par les caisses de congés payés des 
sommes dues par les employeurs au titre des indemnités de congés payés dues à leurs salariés, l'article 23 n'a ni 
porté atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être 
attendus d'une telle situation ;  
11. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
12. Considérant, d'une part, que les employeurs affiliés à une caisse de congés payés ne se trouvent pas, au 
regard des règles relatives au recouvrement des cotisations sociales et autres contributions correspondant aux 
indemnités de congés payés servies à leurs salariés, dans la même situation que les autres employeurs ; que la 
différence de traitement résultant de ce que les premiers seront à terme tenus, en vertu des dispositions 
contestées, de s'acquitter, auprès des organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
par anticipation, des cotisations sociales et autres contributions correspondant aux indemnités de congés payés 
dues à leurs salariés est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objectif poursuivi par le 
législateur ;  
13. Considérant, d'autre part, que dans l'hypothèse où le montant de la part salariale des cotisations sociales et 
autres contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 acquitté par anticipation serait différent du montant dû 
compte tenu du nombre de jours de congés effectivement pris par un salarié dont l'employeur est affilié à une 
caisse de congés payés, la dernière phrase du 2° de l'article L. 243-1-3 prévoit un mécanisme d'ajustement ; que, 
par suite, les dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement entre les salariés dont 
l'employeur est affilié à une caisse de congés payés, selon que ces salariés prennent ou non l'intégralité de leurs 
congés ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le principe d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ; 
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- Décision n° 2015-502 QPC du 27 novembre 2015, Syndicat Confédération générale du travail 
[Modalités de répartition, entre les organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds 
paritaire alloués à la mission liée au paritarisme]  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; 
qu'aux termes de son huitième alinéa : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il appartient au 
législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre du droit des 
travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de travail ainsi 
qu'à la gestion des entreprises ;  
5. Considérant qu'en prévoyant que les crédits du fonds paritaire sont répartis de manière uniforme entre les 
organisations syndicales de salariés, les dispositions contestées, loin de porter atteinte à la liberté syndicale et au 
principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, mettent en 
œuvre ces exigences constitutionnelles ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
syndicale et du principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail 
doivent être écartés ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles 
d'employeurs ont pour objet la défense des droits et des intérêts matériels et moraux, tant collectifs 
qu'individuels, des salariés, pour les premières, et des employeurs, pour les secondes ; que la nature des 
intérêts que ces deux catégories d'organisations défendent les place dans une situation différente au 
regard des règles qui organisent le paritarisme ; qu'ainsi, en prévoyant que le montant des crédits alloués 
aux organisations syndicales de salariés au titre de la mission liée au paritarisme est réparti de façon 
uniforme entre elles, alors même que d'autres règles sont prévues pour la répartition du montant des 
crédits alloués aux organisations professionnelles d'employeurs à ce titre, le législateur a traité 
différemment des situations différentes ; que cette différence de traitement est en rapport avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté ;  
 
 

5.   Sur le droit au repos des travailleurs 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000, Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que 
le respect des dispositions du onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le 
repos et les loisirs... "; qu'en portant à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a 
entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la 
Nation " garantit à tous... la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs " ; que le principe 
d'un repos hebdomadaire est l'une des garanties du droit au repos ainsi reconnu aux salariés ;  
 

- Décision n° 2005-523 DC du 29 juillet 2005, Loi en faveur des petites et moyennes entreprises 
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3. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le droit à l'emploi, le droit à la 
santé et le droit au repos garantis par les cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 
ainsi que la liberté contractuelle qui résulte de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : " Chacun a le devoir de travailler et le 
droit d'obtenir un emploi... " ; qu'en vertu de son huitième alinéa : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail... " ; que, selon son onzième alinéa, la 
Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs " ; que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  
5. Considérant, en premier lieu, que, s'il appartient au législateur, dans l'exercice de sa compétence, de poser des 
règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour 
chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre, il lui est à tout 
moment loisible d'apprécier l'opportunité de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il était loisible au législateur d'étendre à certains salariés non-
cadres le régime des conventions de forfait en jours défini par la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la 
réduction négociée du temps de travail sous réserve de ne pas priver de garanties légales les exigences 
constitutionnelles relatives au droit à la santé et au droit au repos de ces salariés résultant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ;  
7. Considérant que des conventions de forfait en jours ne pourront être conclues avec des salariés non-cadres 
que s'ils disposent d'une réelle autonomie dans l'organisation de leur travail et si la durée de leur temps de travail 
ne peut être prédéterminée ; que la conclusion de ces conventions de forfait doit être prévue par une convention 
ou un accord collectif étendu ou par un accord d'entreprise, qui détermine notamment les catégories de salariés 
concernés ; que les intéressés doivent donner individuellement leur accord par écrit ; qu'ils bénéficient du repos 
quotidien de onze heures prévu par l'article L. 220-1 du code du travail et du repos hebdomadaire de trente-cinq 
heures prévu par l'article L. 221-4 du même code ; que le nombre de jours travaillés ne peut dépasser le plafond 
de deux cent dix-huit jours par an ; qu'en posant l'ensemble de ces conditions, le législateur n'a pas privé de 
garanties légales les exigences constitutionnelles résultant du onzième alinéa du Préambule de 1946 ;  
 

- Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005, Loi relative à la création du registre international 
français 

. En ce qui concerne le respect des huitième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : 
24. Considérant que les requérants reprochent aux dispositions du titre II de la loi déférée de ne pas permettre 
aux navigants résidant hors de France de participer à la détermination de leurs conditions de travail et de 
méconnaître plusieurs exigences fondamentales, notamment leur droit à la santé et au repos ; qu'ils estiment, en 
conséquence, que le législateur aurait privé de garanties légales les exigences résultant des huitième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
(...) 
27. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 4 de la loi déférée que les navires 
immatriculés au registre international français sont soumis aux règles de santé et de sécurité au travail 
applicables en vertu de la loi française, de la réglementation communautaire et des engagements 
internationaux de la France ; que ses articles 16 et 17 limitent la durée du travail des navigants soumis au titre 
II et prévoient des périodes de repos ; que ses articles 20 et 21 définissent les conditions de leur rapatriement, 
notamment en cas de maladie ou d'accident ; que, dès lors, le législateur a assorti de garanties suffisantes les 
exigences du onzième alinéa du Préambule de 1946 relatives à la protection de la santé ; 
 

- Décision n° 2009-588 DC du 6 août 2009, Loi réaffirmant le principe du repos dominical et visant 
à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi 
que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la 
Nation " garantit à tous... la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs " ; que le principe 
d'un repos hebdomadaire est l'une des garanties du droit au repos ainsi reconnu aux salariés ; 
3. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant que le droit au repos hebdomadaire des salariés s'exerce en 
principe le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
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les principes fondamentaux du droit du travail, a entendu opérer une conciliation, qui lui incombe, entre la 
liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et 
le dixième alinéa du Préambule de 1946 qui dispose que : " La Nation assure à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement " ; 
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